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ARTICLE 9 BIS

I. – Supprimer l’alinéa 5.

II. – Substituer aux alinéas 15 et 16 un alinéa ainsi rédigé :

« b) Au 3°, les mots : « lorsque le point d’origine et la destination finale sont situés dans le ressort 
territorial d’une région ou distants de moins de cents kilomètres et situés dans le ressort territorial 
de deux régions limitrophes » sont remplacés par les mots : « lorsque le fournisseur du service 
numérique multimodal est une personne mentionnée à l’article L. 211-1 du code du tourisme, une 
autorité organisatrice de la mobilité ou un syndicat mixte mentionné à l’article L. 1231-10 du 
présent code ; ».

III. – A l’alinéa 17, supprimer les mots :

« et le b) du 2°».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 9 bis, dans sa rédaction issue du Sénat, étend le droit d’accès des fournisseurs de service 
numérique multimodal (FSNM) publics à la distribution des services librement organisés (SLO). 
Jusqu’à présent, ce droit, prévu au 3° du I de l’article L. 1115-11 du code des transports, n’était 
ouvert que pour les trajets dont le point d’origine et la destination finale sont situés dans le ressort 
territorial d’une même région, ou distants de moins de cent kilomètres et situés dans deux régions 
limitrophes — un périmètre géographique qui le privait de toute portée et le rendait, de fait, 
inopérant. Pour y remédier, le Sénat a ouvert l’accès de droit à l’ensemble des SLO au bénéfice de 
certains FSNM : les agences de voyages et les FSNM « publics », c’est-à-dire les autorités 
organisatrices de la mobilité (AOM) et les syndicats mixtes. Il a toutefois subordonné cet accès, 
pour les FSNM publics, à la justification de garanties équivalentes à celles exigées des agences de 
voyages — condition de nature à priver la mesure d’effet utile, en particulier pour les syndicats 
mixtes. Le présent amendement lève ces deux obstacles : il substitue, au critère géographique un 
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critère tenant à la qualité du fournisseur (agence de voyages, AOM ou syndicat mixte) et supprime 
l’exigence de garanties équivalentes à celles exigées des agences de voyages. Les autorités 
organisatrices se voient ainsi reconnaître un droit effectif d’accès à la distribution des SLO, dans un 
cadre juridique simplifié. Il supprime enfin l’entrée en vigueur différée au 31 décembre 2027, qui 
ne se justifie pas, pour ces dispositions, par des contraintes techniques.


